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0529 ISR /AFP-QS47  
Israël-nucléaire-Sharon LEAD  
    Sharon : la centrale nucléaire de Dimona est "sûre"  
   JERUSALEM, 23 nov (AFP) - Le Premier ministre israélien Ariel Sharon a  
assuré que la centrale nucléaire de Dimona installée dans le sud d'Israël, en  
activité depuis 40 ans, est "sûre", ont indiqué mardi plusieurs médias.  
   "La centrale de Dimona est de petite dimension et sûre", a affirmé M. Sharon  
 
durant une réunion de la commission de la Défense et des Affaires étrangères du  
 
Parlement, en réponse à une question d'une député de gauche, Zahava Galon.  
   A cette occasion, le Premier ministre a exclu la possibilité que des experts  
 
étrangers viennent vérifier la sécurité de la centrale construite avec l'aide  
de 
la France à la fin des années 1950.  
   "Il existe un certain nombre de réacteurs du même genre dans le monde et  
Israël dispose des moyens d'assurer la maintenance et l'inspection des  
installations, une assistance étrangère n'est pas nécessaire", a souligné M.  
Sharon.  
   Le Premier ministre a ainsi rejeté une proposition de la député d'opposition  
 
de gauche Zahava Galon qui avait suggéré que des experts étrangers inspectent  
la 
centrale.  
   "La durée de fonctionnement d'un réacteur du type de celui de Dimona est  
limitée à 40 ans, à moins qu'il soit rénové et modernisé ce qui permet au  
réacteur de continuer à fonctionner durant 20 ans", a affirmé Mme Galon durant  
la réunion.  
   "Cela nécessiterait une assistance technologique de la part d'organismes  
internationaux, mais Israël a un problème dans ce domaine en raison de son  
refus 
de signer le traité de non-prolifération des armes nucléaires", a ajouté la  
parlementaire.  
   Le 25 septembre dernier, l'Agence internationale de l'énergie atomique  
(AIEA) de Vienne avait annoncé l'envoi d'experts en Jordanie pour vérifier  
d'éventuelles radiations pouvant provenir de la centrale de Dimona.  
   La demande adressée par la Jordanie à l'AIEA avait été soulevée par le  
Parlement, inquiète de possibles radiations après que l'ancien technicien  
nucléaire israélien Mordechaï Vanunu, eut mis en garde dans une interview  
contre 
le risque d'un "deuxième Tchernobyl", en raison de l'état vétuste des  
installations de Dimona.  
   Mordechaï Vanunu, un ex-technicien de la centrale de Dimona, avait été  
libéré en avril dernier après avoir purgé 18 ans de prison ferme pour avoir  
révélé au monde les secrets nucléaires de l'Etat hébreu.  
   Il y a quatre ans, le professeur Uzi Even, un scientifique israélien de haut  
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rang employé au réacteur de Dimona jusqu'en 1967, avait appelé à la fermeture  
de 
ce dernier en avertissant que ses infrastructures étaient obsolètes et  
dangereuses.  
   Par la suite, des employés de la centrale à la retraite ont accusé la  
direction d'avoir tenu secrets des incidents qui, selon eux, ont provoqué des  
cancers.  
   Les autorités ont refusé de les indemniser arguant que la proportion des cas  
 
de cancers dans la centrale n'était pas supérieure à celle dans l'ensemble de  
la 
population.  
   Israël n'a jamais formellement reconnu disposer d'un arsenal nucléaire, mais  
 
des experts militaires étrangers estiment qu'au fil des ans, l'Etat hébreu a  
produit au moins 200 ogives nucléaires à Dimona.  
   jlr/pa/feb  
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0620 ISR /AFP-JO17  
PO-Israël-Iran-nucléaire PREV  
   Nucléaire: Israël accuse les Iraniens de "mensonges d'Etat" (PAPIER  
D'ANGLE)  
   Par Jean-Luc RENAUDIE  
   JERUSALEM, 21 nov (AFP) - Israël a accusé dimanche l'Iran, son ennemi numéro  
 
un, de "mensonges d'Etat" à propos de son engagement de suspendre les  
opérations 
d'enrichissement d'uranium à partir de lundi et critiqué "l'aveuglement  
volontaire" des Européens.  
   "Les Iraniens se sont une fois de plus livrés à des mensonges d'Etat. Ils  
n'ont aucune intention d'arrêter leur programme nucléaire qui va se poursuivre  
secrètement", a affirmé à l'AFP un haut responsable des Affaires étrangères.  
   L'Iran a annoncé la suspension de l'enrichissement, trois jours seulement  
avant la réunion sur ce dossier de l'Agence Internationale de l'Energie  
Atomique 
(AIEA) installée à Vienne.  
   La décision de Téhéran est intervenue à la suite d'un accord sur l'arrêt de  
l'enrichissement de l'uranium en échange d'une coopération économique élargie  
avec la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne.  
   "Nous disposons pourtant, comme les Européens et les Américains,  
d'informations précises sur un réseau d'installations secrètes où les Iraniens  
vont poursuivre l'enrichissement de l'uranium. Seules les installations connues  
 
seront inspectées", déplore un proche du Premier ministre Ariel Sharon.  
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   "Si l'on se contente de l'accord conclu par les Européens, l'Iran entrera  
dans le club atomique d'ici 3 à 5 ans", prévoit-il.  
   Selon lui, le seul moyen de stopper le régime iranien serait de saisir le  
Conseil de sécurité de l'ONU et d'imposer des sanctions économiques à Téhéran.  
   L'arrangement européen a provoqué un profond mécontentement en Israël.  
   "Les Européens semblent ne pas réaliser le danger qui pèse sur eux: les  
Iraniens ont prévenu qu'ils allaient se doter de missiles à longue portée  
susceptibles d'être équipés de têtes nucléaires qui menaceront d'ici quelques  
années, Londres, Paris ou Berlin", souligne le responsable de la présidence du  
conseil.  
   "Les Européens sont à nouveau le maillon faible. Ils font preuve d'un  
aveuglement volontaire pour remporter une soi-disant victoire diplomatique sur  
les Américains", ajoute-t-on aux Affaires étrangères.  
   Moins catégorique, Ephraïm Tam, vice-président de l'Institut d'études  
stratégiques Jaffee à Tel Aviv, souligne qu'il faut donner une chance à  
l'accord 
irano-européen.  
   "Il est évident que les Iraniens veulent gagner du temps, mais il faut  
vérifier s'ils respectent leur parole et jouer la carte diplomatique", dit-il.  
   En 1981, les responsables israéliens avaient opté pour l'"option militaire"  
en lançant un raid israélien contre une centrale nucléaire près de Bagdad afin  
d'empêcher l'Irak de se doter d'un armement atomique.  
   Pour les responsables israéliens interrogés par l'AFP, la manière forte  
n'est toutefois pas d'actualité "pour le moment". Mieux vaut selon eux attendre  
 
de voir les résultats des pressions que les Etats-Unis pourraient exercer.  
   Le président George W. Bush est revenu lui-même à la charge. Il a averti  
samedi que les Etats-Unis et leurs partenaires d'Asie et du Pacifique feront  
tout pour empêcher l'Iran et la Corée du Nord de développer des armes  
nucléaires.  
   Le secrétaire d'Etat américain Colin Powell a lui aussi maintenu ses  
accusations selon lesquelles l'Iran chercherait à adapter des ogives nucléaires  
 
sur ses missiles balistiques.  
   Ces positions américaines et israéliennes ont en outre été étayées par des  
accusations lancées vendredi par des diplomates à Vienne selon lesquelles  
l'Iran 
avait accéléré la production d'un dérivé d'uranium, l'UF6.  
   L'Iran continue pour sa part à assurer que son programme nucléaire est "à  
des fins strictement civiles".  
   jlr/chw/hj  
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